PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 6

Supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article créé une procédure exceptionnelle, permettant de créer une zone d'attente en n'importe quel point du territoire, sans aucune précision, alors même qu'il s'agit de porter atteinte à une liberté publique. 

Cette procédure, aux conséquences juridiques très incertaines, n'est pas suffisamment encadrées et encourt donc un fort risque de censure du conseil constitutionnel, au titre de l'article 34 de la constitution, pour incompétence négative.

Il convient donc de supprimer cet article.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 7

supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Les droits d'un étranger placé en rétention doivent lui être notifiés immédiatement, et non pas dans les meilleurs délais en fonction des contraintes de l'administration.

Il doit pouvoir les mettre en oeuvre immédiatement, c'est à l'administration de mettre en oeuvre les moyens suffisants, ce n'est aux libertés publiques de céder le pas.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 7

A l'alinéa 2, supprimer les mots 

« ,eu égard au temps requis, le cas échéant, pour l'accomplissement des formalités par les agents de l'autorité administrative et les interprètes disponibles »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

C'est au juge d'apprécier souverainement ce que sont les « meilleurs délais possibles », sans que la loi ne vienne lui imposer des restrictions ou l'obliger à prendre en compte prioritairement certains paramètres.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 8 

Supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article prévoit l'impossibilité de soulever des irrégularités de procédure après la première audience du juge judiciaire concernant le maintien en rétention.

Le juge judiciaire étant le gardien des libertés individuelles, il doit pouvoir examiner l'ensemble des éléments du dossier sans restriction excessive.

Cet article crée une restriction manifestement abusive. Les délais pour préparer le recours sont très brefs et ont lieu dans des conditions matérielles parfois très difficiles. Il peut arriver fréquemment que des irrégularités, notamment concernant les conditions de l'interpellation de l'étranger, ne soient pas connues au moment de cette audience. Il serait anormal de ne pas pouvoir les soulever par la suite. 

Cette procédure de purge des irrégularités existe en droit civil, mais pour des affaires où les parties ont tout le temps pour préparer le dossier, et où les enjeux sont pécuniers. Ici, nous sommes dans une procédure d'urgence, avec des délais très court et où des libertés publiques sont en jeu.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 9 

Supprimer les alinéas 1 et 2

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Alors que jusqu'ici, le juge judiciaire devait statuer « sans délais », ces deux alinéas lui imposent de statuer dans les 24 heures.

Cette contrainte n'apporte pas grand chose, sinon de gêner le travail du juge judiciaire. Cette disposition est d'autant plus surprenante que l'article 11 de ce projet loi allonge de 4 à 6 heures le délai pendant lequel le parquet peut faire appel.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 9 

Supprimer les alinéas 3 et 4

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Ces deux alinéas imposent une contrainte au juge judiciaire en restreignant de manière excessive son pouvoir d'appréciation.

L'article 66 érige le juge judiciaire en gardien des libertés publiques. La loi ne peut qu'organiser les modalités de ce contrôle, mais certainement pas en restreindre le champ.

Cette disposition, manifestement inconstitutionnelle, doit être supprimée.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 10

Supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article impose une contrainte au juge judiciaire en restreignant de manière excessive son pouvoir d'appréciation concernant les irrégularités susceptibles de justifier la mainlevée de la mesure de maintien en zone d'attente.

L'article 66 érige le juge judiciaire en gardien des libertés publiques. La loi ne peut qu'organiser les modalités de ce contrôle, mais certainement pas en restreindre le champ.

Cette disposition, manifestement inconstitutionnelle, doit être supprimée.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 12

Supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article prévoit l'impossibilité de soulever des irrégularités de procédure en appel à moins qu'elles ne soient postérieures à la décision de première instance

Le juge judiciaire étant le gardien des libertés individuelles, il doit pouvoir examiner l'ensemble des éléments du dossier sans restriction excessive. 

Cet article va à l'encontre du principe de l'effet dévolutif de l'appel, où les parties sont libres d'invoquer de nouveaux moyens, en fait et en droit.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 21

Supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article supprime l'obligation qui est faite aux étrangers bénéficiant de la carte « compétences et talents », d'apporter leur concours à une action de coopération et d'investissement économique en faveur de leur pays d'origine.

Cette disposition avait été voulue en 2006, lors de la création de la carte « compétences et talents », pour permettre le maintien d'un lien entre l'immigrant et son pays d'origine, et éviter, par cette mesure contraignante, un véritable pillage des cerveaux des pays pauvres.

Les premières cartes ont été délivrées en 2007, pour une durée de 3 ans. Les premiers renouvellements, à l'occasion desquels on vérifie si la condition du concours à une action de coopération a été bien été accomplie, auront lieu en 2010. 

Par cette suppression, on évite le problème de devoir vérifier si tous les titulaires de cette carte ont bien rempli leur obligation, et de devoir, le cas échéant, leur refuser le renouvellement.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 23

I supprimer la deuxième phrase de l'alinéa 14

II en conséquence, supprimer les alinéas 15 à 20

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Le texte prévoit que l'autorité administrative peut obliger un étranger à quitter sans délai le territoire, notamment s'il existe un risque que l'étranger se soustraie à cette obligation.

Or, ces alinéas 14 à 20 mettent en place une présomption de risque de soustraction de l'étranger à son obligation. Dans un grand nombre de cas, ce serait à l'étranger de prouver qu'il ne risque pas de prendre la fuite. Un tel renversement de la charge de la preuve est contraire aux principes constitutionnels. 

Il convient donc de supprimer cette présomption de culpabilité et de laisser le juge apprécier au cas par cas les risques de soustraction de l'étranger à ses obligations.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Après l'article 23

Insérer un article additionnel ainsi rédigé :

Après l'article L.511-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, insérer un article L.511-5 ainsi rédigé :

« Lorsqu'il apparaît qu'il n'existe plus de perspective raisonnable d'éloignement pour des considérations d'ordre juridique ou autres ou que les conditions énoncées à l'article L.511-1 du présent code ne sont plus réunies, la rétention ne se justifie plus et la personne concernée est immédiatement remise en liberté »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article est la reprise de l'article 15 alinéa 4 de la directive retour. Elle fixe le principe, important, selon lequel la rétention doit être justifiée, et qu'elle doit donc cesser immédiatement si elle n'est plus justifiée.

Cet article permettra au juge judiciaire d'exercer un contrôle plus fin de la justification de la mesure de rétention qui, selon l'esprit de la directive retour, doit être la solution si aucune autre, plus respectueuse des libertés publiques, n'est possible.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 28

Au alinéa 2 et 3, supprimer les mots « ou qui n'a pas fait l'objet d'une annulation »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Les termes « ou qui n'a pas fait l'objet d'une annulation » permettent l'exécution d'office d'une mesure ayant fait l'objet d'un recours, mais où le juge n'a pas encore rendu sa décision.

Le recours contre la mesure d'expulsion devant le Tribunal administratif doit être suspensif. Une exécution d'office qui aurait lieu avant que la décision ne soit rendue pourrait porter atteinte au droit à un recours effectif, l'étranger étant expulsé avant même qu'un juge ait pu se prononcer sur son dossier.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 31

Supprimer les alinéas 3 à 5

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article prévoit que l'étranger ne peut exercer ses droits qu'à compter de son arrivée en centre de rétention.

Les droits d'un individu privé de sa liberté doivent pouvoir être exercés dès son arrestation.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 34

A l'alinéa 5, supprimer les mots « l'étranger peut demander le bénéfice de l'aide juridictionnelle au plus tard lors de l'introduction de sa requête en annulation »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Vu les délais très courts et les conditions parfois chaotiques dans lesquelles l'étranger peut préparer son recours, cette disposition risque de priver beaucoup d'étrangers d'un droit à l'aide juridictionnelle.

Il convient donc de supprimer ce piège procédural qui n'a pour justification que d'économiser sur l'aide juridictionnelle et d'affaiblir la défense de l'étranger.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 34

Après l'alinéa 9, insérer un alinéa ainsi rédigé :

« Le président du Tribunal administratif vérifie la légalité du placement en rétention ou de l'assignation à résidence. Il peut surseoir à statuer et saisir le juge judiciaire qui doit se prononcer dans les 24 heures »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Actuellement, le juge administratif ne vérifie pas les conditions dans lesquelles l'arrestation de l'étranger s'est opéré, se contentant de vérifier la légalité de l'acte administratif frappant l'étranger.

Pourtant, la légalité de l'acte administratif peut être contestée l'arrestation de l'étranger s'est déroulée dans des conditions irrégulières ou déloyales. Les juges judiciaires, qui pratiquent ce contrôle, annulent beaucoup de placement en rétention pour des irrégularités lors des arrestations.

Si le juge judiciaire ne peut plus intervenir qu'au bout de 5 jours de rétention, et que le juge administratif, qui intervient avant, n'opère aucun contrôle, nombre d'irrégularités, parfois flagrantes et scandaleuses comme les arrestations en préfecture, ne seront pas sanctionnées, ce qui serait une atteinte manifeste aux libertés publiques.

Il convient donc de permettre au juge administratif, s'il intervient en premier sur un dossier, de saisir le juge judiciaire, gardien des libertés, afin que soit examinée la légalité du placement en rétention.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 34

A l'alinéa 14, supprimer les mots « sur demande de l'intéressé »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

La communication des éléments du dossier dans une langue que l'étranger comprend doit être de droit, sous peine de porter atteinte au droit à un procès équitable.

Il convient donc de supprimer le caractère optionnel de cette démarche, qui dans l'état du texte, n'aurait lieu que sur demande de l'étranger, et de la rendre systématique.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 34

A l'alinéa 19, remplacer les mots «  a été » par « est »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

S'il est logique de refuser le bénéfice de l'aide au retour à l'étranger placé en rétention, il faut que celui dont la rétention a été annulée ou qui a été libéré puisse en bénéficier.

En l'état actuel du texte, le fait d'avoir été placé en rétention priverait du bénéfice de l'aide au retour.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 37

supprimer l'alinéa 2

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Le passage de 48 heures à 5 jours de la rétention sans le moindre contrôle d'un juge judiciaire est manifestement excessif.

En 1980, le conseil constitutionnel avait considéré qu'une durée de 7 jours de détention avant que le détenu ne soit présenté à un juge était inconstitutionnelle.

Vu que la plupart des mesures d'expulsion ont lieu dans les deux jours qui suivent le placement en rétention, le passage à 5 jours du délai pour saisir un juge judiciaire aurait pour effet de priver les étrangers de sa protection, et viole donc la constitution.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 38

A l'alinéa 2, supprimer les mots « le juge tient compte des circonstances particulières liées notamment au placement en rétention d'un groupe d'étrangers pour l'appréciation des délais relatifs à la notification de la décision, à l'information des droits et à leur prise d'effet ».

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

L'article 66 de la constitution prévoir que la contrôle des libertés par le juge judiciaire s'exerce dans les conditions prévues par la loi.

Toutefois, la loi ne doit pas prévoir de dispositions ayant pour effet de limiter la portée du contrôle exercé par le juge judiciaire. 

La disposition que cet amendement propose de supprimer impose une contrainte au juge judiciaire en restreignant le contrôle qu'il exerce sur les délais de notification des droits et sur leur prise d'effet.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 38

A l'alinéa 2, supprimer les mots « à compter de son arrivée sur le lieu de rétention »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

L'étranger doit pouvoir exercer ses droits dès son arrestation. Imposer qu'il ne puisse le faire qu'une fois arrivé sur le lieu de rétention est une privation de droits manifestement inconstitutionnelle.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 38

A l'alinéa 2, remplacer les mots « dans les meilleurs délais possibles suivant » par « au moment de »

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

La notification des droits doit avoir lieu en même temps que la notification du placement en rétention.

Si cette notification n'est pas immédiate, le juge peut apprécier les circonstances et décider qu'effectivement, l'administration a fait son possible.

Mais en aucune manière, il ne faut déroger explicitement au principe de la concomitance du placement en rétention et de la notification des droits.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 39

Supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article impose une contrainte au juge judiciaire en restreignant de manière excessive son pouvoir d'appréciation concernant les irrégularités susceptibles de justifier la mainlevée de la mesure de maintien en zone d'attente.

L'article 66 érige le juge judiciaire en gardien des libertés publiques. La loi ne peut qu'organiser les modalités de ce contrôle, mais certainement pas en restreindre le champ.

Cette disposition, manifestement inconstitutionnelle, doit être supprimée.

PROJET DE LOI IMMIGRATION, INTEGRATION ET NATIONALITÉ

N° 2400

____________________

AMENDEMENT

____________________

Présenté par 

M Lionel TARDY

____________________

Article 43

Supprimer cet article

____________________

EXPOSE SOMMAIRE

Cet article prévoit l'impossibilité de soulever des irrégularités de procédure en appel à moins qu'elles ne soient postérieures à la décision de première instance

Le juge judiciaire étant le gardien des libertés individuelles, il doit pouvoir examiner l'ensemble des éléments du dossier sans restriction excessive. 

Cet article va à l'encontre du principe de l'effet dévolutif de l'appel, où les parties sont libres d'invoquer de nouveaux moyens, en fait et en droit.

